
CRCM20.05 – 09 septembre 2020 Page 17 
 

 
C.I.A.S. 
 

- Collège n°2 : candidate : Nolwenn BRIAND 
- Commission 3 : Cohésion sociale : Conseil Intercommunal de Sécurité et de prévention 

de la délinquance (CISPD) – Gens du voyage : Nolwenn BRIAND 
- Commission 1 : Santé et solidarité : Accompagnement des personnes âgées : Sylvie 

BART 
 
Objet :  Motion de soutien aux salarié de Nokia 

Présentation : Madame Gaëlle URVOAS, 1ère Adjointe au maire. 

Le Conseil  municipal de Saint-Quay-Perros, à l’unanimité des membres, AFFIRME son 
soutien total à l’ensemble des salariés de Nokia, et REJETTE  ce plan social qui prévoit de 
supprimer  1 233 postes en France, dont 402 à Lannion sur un effectif de 772 salariés.   

Il  demande à Nokia de renoncer entièrement à ce plan social et de maintenir et développer les 
activités et les emplois sur le site de Nokia à Lannion.  

Il demande au gouvernement d’exiger le retrait de ce plan et de faire respecter les engagements 
qui ont été pris.  

Il demande au gouvernement d’intervenir au niveau européen pour le maintien de 
l’industrie des télécommunications en France et en Europe pour préserver son 
indépendance technologique. 
 
Objet :  Motion en faveur du mouvement de la paix, contre les armes nucléaires 

Présentation : Madame Gaëlle URVOAS, 1ère adjointe au Maire.  

Le conseil municipal de Saint-Quay-Perros dénonce la campagne de tirs d’essai du missile 
nucléaire M51 qui a eu lieu depuis la pointe de Penmarc’h en juin.  

Ces armes de destruction massives, dangereuses pour la survie de l’humanité, sont illégales au 
vu du droit international, immorales, inutiles pour notre sécurité et coûteuse. 

Il demande à l’état Français de ratifier le traité d’interdiction des armes nucléaires adopté à 
L’ONU le 7 juillet 2017 et conforme aux engagements internationaux de la France. 

Il demande l’affectation des 3,5 à 6 milliards prévus dans le budget pour les dépenses pour les 
armes nucléaires, et l’augmentation prévue de 11 milliards du budget annuel de défense de la 
France  à la satisfaction des besoins sociaux.  

Il demande une réorientation du budget de la défense dans le cadre d’une politique en faveur 
de la construction de la paix s’inspirant de la Charte de Nations Unies et des huit domaines de 
la culture et de la paix définies par l’Unesco et les nations Unies. 

 


